PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE - CONSULTATION
Résolution du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 994/98 du Conseil du 7 mai 1998 sur l'application des articles 92 et 93 du traité instituant la Communauté européenne à certaines catégories d'aides d'État horizontales et le règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007 relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route
1.
Rapporteur: Herbert DORFMANN (PPE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0179/2013 / P7_TA-PROV(2013)0299
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 juillet 2013
4.
Objet: modification du règlement d’habilitation des aides d’État

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0344(NLE)

6.
Base juridique: article 109 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 1, 2, 3, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 14, 15, 18, 19, 20, 24, 25. Toutefois, elle estime qu'ils sont déjà couverts par le texte de compromis de la présidence à propos duquel le Conseil a dégagé une orientation générale le 29 mai, ou sont de nature déclaratoire, ou concernent plus les futures exemptions par catégorie à adopter que sa base juridique. Dès lors, la Commission considère que les modifications apportées au texte ne sont pas justifiées.

En outre, en ce qui concerne les amendements ci-après, les observations suivantes peuvent être formulées:

Suppression de la catégorie de l'obligation de service public pour les aides au transport (amendements 7 et 18)
Le Parlement européen propose de supprimer cette catégorie. Si la Commission n’est pas d’accord avec l’interprétation de la relation entre l'article 109 et l'article 108, paragraphe 4, du TFUE, par le Parlement européen et le Conseil, dans un esprit de compromis, elle ne s’opposera pas à ce point, mais se réserve le droit de proposer à l’avenir les dispositions nécessaires pour veiller à ce que les exemptions par catégorie des aides d'État postérieures au traité de Lisbonne soient adoptées conformément à l'article 108, paragraphe 4, du TFUE. La Commission fera une déclaration exposant sa position, telle que consignée dans le procès‑verbal, avant l'adoption du règlement d'habilitation par le Conseil.
La Commission ne peut pas accepter ou ne peut qu’accepter partiellement les amendements suivants pour les raisons suivantes:
Amendement 23: tandis que dans le secteur du sport amateur, de nombreuses mesures ne constituent pas des aides d’État, il ne saurait être dit qu'«en règle générale, le sport amateur ne peut être considéré comme une activité économique».

Amendements 6 et 17: Aide pour les habitants de régions périphériques: l’aide sert une finalité sociale claire, les éventuelles distorsions de concurrence sont très limitées et la Commission possède une expérience pratique suffisante pour définir les critères d'exemption. Il est donc justifié de fournir une base juridique pour l'exemption de ce type d’aide.

Amendements 13 et 22: Base juridique: article 109 du TFUE: un projet de texte législatif doit être fondé sur les dispositions du traité existantes et ne peut exposer le point de vue de la Commission sur le sens dans lequel ces dispositions devraient être modifiées à l'avenir. En outre, il n’appartient pas à la Commission, dans ce contexte, d’exprimer ses opinions sur la manière dont l’article 109 du TFUE doit ou ne doit pas être modifié. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.

Amendement 16: Aide au tourisme: il ressort de l'expérience de la Commission que la plupart des mesures d’aide qui peuvent contribuer à la promotion du tourisme sont déjà couvertes par les catégories existantes (par exemple les aides aux PME, les aides à finalité régionale, les aides au démarrage). Il est difficile de déterminer quels autres types de mesures pourraient être couverts par cette catégorie et, en tout état de cause, la Commission n’aurait pas suffisamment d’expérience pour définir des critères d’exemption. Le Conseil n'est pas non plus favorable à l'introduction de cette nouvelle catégorie.

Amendements 20 et 21: Rapports. La Commission se range derrière les objectifs du Parlement européen en ce qui concerne la transparence et l'établissement de rapports. Elle considère, toutefois, que le nouveau règlement général d’exemption par catégorie (actuellement soumis à consultation) permettra de les atteindre, ce qui à son tour améliorera la transparence, l’évaluation et le contrôle de la conformité. Par ailleurs, les données relatives à l’utilisation des exemptions par catégorie par les États membres sont déjà communiquées aujourd’hui dans le tableau de bord des aides d’État, sur une base régulière. Le tableau de bord est disponible sur le site web de la DG concurrence.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission est d’avis que les amendements acceptables proposés par le Parlement européen se reflètent déjà suffisamment dans le texte de l'orientation générale du Conseil ou se rapportent à un futur règlement d’exemption par catégorie plutôt qu'à l'actuelle proposition de la Commission.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: à la suite de l'orientation générale convenue lors du Conseil «Compétitivité» du 29 mai 2013 et de l’adoption de la résolution du Parlement européen, le Conseil a officiellement adopté la proposition de la Commission le 22 juillet 2013.

